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de l'intérêt accru des pays en voie de développement pour la santé finan-
cière de l'O.N.U. Voilà qui permet d'espérer qu'on en arrivera à un arran-
gement fixant des limites précises au budget et aux types de programmes à 
entreprendre, et qu'on pourra ainsi mettre fin à la « grève » des cotisations 
pratiquée par certains. 

Il serait peut-être bon de signaler que les pays développés, et donc le 
Canada, versent une quote-part minime relativement à leurs budgets natio-
naux respectifs. Ils sont en général prêts à payer leur juste part des 
dépenses qu'ils jugent légitimes, mais se refusent, par principe, à financer 
des programmes qui, selon eux, sont économiquement et socialement 
inefficaces et contraires à leurs intérêts politiques ou aux buts des Nations 
Unies. 

Fonction publique internationale 

Le Secrétariat a dû traverser plusieurs grandes crises. La première sur-
vient en 1952 dans le sillage de la fameuse chasse aux sorcières que mène 
alors le sénateur Joseph McCarthy contre la « subversion d'inspiration 
communiste » aux États-Unis. Des ressortissants américains membres du 
Secrétariat sont mis en cause et plusieurs d'entre eux refusent de témoigner 
devant la sous-commission du Sénat sur la sécurité interne. L'affaire pro-
voque la démission du premier secrétaire général, le Norvégien Trygve Lie, 
qui reste néanmoins en fonction jusqu'à la prestation de serment de son 
successeur, le Suédois Dag Hammarskjbld (avril 1953). Afin d'éviter un 
grave conflit avec les États-Unis, M. Lie crée une Commission interna-
tionale de trois juristes, qui lui conseille, entre autres choses, de révoquer 
tout membre de son personnel ou de refuser d'engager tout postulant soup-
çonné, avec raison, de s'adonner — ou de pouvoir se livrer — à des activités , 
subversives à l'encontre du pays hôte de l'O.N.U. Ces recommandations ne , 
sont pas bien reçues au Canada, parce qu'elles apparaissent injustes et 
compromettent l'application automatique à la fonction publique interna-
tionale des critères d'emploi utilisés par le pays hôte. Certes, le Canada 


